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202 2  DVD  69  Réseau  de  chaleur  parisien  -  Classeme n t  et  définition  de  la
zone  développe m e n t  prioritai re  

PROJET  DE  DELIBERATION

Expos é  des  mot if s

Mesdam e s ,  Messieur s ,

Le  Plan  Climat  Air  Energie  parisien  dessine  un  avenir  pour  une  ville  neutr e  en
carbone  à  horizon  2050,  adaptée  aux  aléas  climatiques  et  résilien te  face  aux
crises  et  aux  chocs.  Il  fixe  ainsi  des  objectifs  globaux  énergé t iques  pour  le
territoi re  parisien  aux  horizons  2030  et  2050,  et  notam m e n t  des  objectifs
spécifiques  au  réseau  de  chaleur .  En  la  matiè re,  pour  atteindre  ces  objectifs,
la  Ville  de  Paris  s’est  engagé e  à  :

- accélé re r  le  verdissem e n t  du  réseau  de  chaleur  qui  devra  être  alimenté
exclusivemen t  à  par ti r  d’énergies  renouvelables  et  de  récupé r a t ion
(EnR²)  à  l’horizon  2050,  en  passan t  par  une  étape  à  75  %  d’EnR²  en
2030  ;

- densifier  les  raccorde m e n t s  ;

- développe r  les  boucles  d’eau  chaude  valorisan t  les  ressources  d’énergie
locales  ;

- sorti r  totalem e n t  du  charbon  en  2024  ;

- conver ti r  les  centra les  gaz/fioul  aux  EnR  (biogaz/biofioul)  d’ici  2030  ;

- créer  de  nouvelles  unités  de  produc tion  de  chaleur  renouvelable
(déchet ,  biomasse ,  récupé r a t ion  de  chaleur).

Avec  plus  de  500  km  de  canalisa t ions  existan t e s  enter r é e s ,  le  réseau  de
chaleur  urbain  (RCU)  de  la  Ville  de  Paris  est  le  1 er  réseau  de  chaleur  français
et  l’un  des  plus  grands  réseaux  de  chaleur  au  monde  :  chaque  année,  il
distribue  environ  20  % de  l’énergie  totale  livrée  par  l’ensemble  des  réseaux  de
chaleur  français,  50  %  si  l’on  considère  uniquem e n t  le  périmè t r e  de  l’Ile- de-
France .  Le  réseau  s’est  développé  depuis  le  début  du  20 ème  siècle  sur  le
territoi re  parisien  et  alimente  égaleme n t  16  villes  voisines.  Aujourd’hui,  ce
sont  presque  5  900  abonnés  (dont  la  totalité  des  hôpitaux  parisiens  et  40  %
des  bâtiment s  tertiai res)  qui  y  sont  raccordés  et  bénéficien t  d’une  chaleur
désorm ais  composé e  à  plus  de  50  %  d’EnR²  produite  dans  12   centra les  de
produc tion  de  vapeur ,  la  plupar t  étant  situées  à  proximité  immédia t e  de  la
Ville  de  Paris.  Il  permet  d’éviter  chaque  année  depuis  2016  l’émission  de  plus
de  300  000  tonnes  de  CO 2  par  rappor t  à  un  mode  de  chauffage  individuel
classique  au  gaz.  Le  réseau  de  chaleur  urbain  interconnec t e  en  particulier  les
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unités  de  valorisa tion  énergé t ique  (UVE)  des  déche t s  jusqu’aux  postes  de
livraison  (chez  les  clients)  pour  en  valorise r  la  chaleur  fatale.

Aujourd’hui,  le  service  public  de  distribu tion  de  chaleur  pour  tous  usages  par
les  réseaux  de  vapeur  ou  d’eau  chaude  sur  le  terri toire  de  la  Ville  de  Paris  est
concédé  à  la  Compagnie  Parisienne  du  Chauffage  Urbain  (CPCU).  La
convention  de  concession  a  été  conclue  le  10  décemb r e  1927  et  modifiée  par
11   avenan t s ,  dont  le  dernie r  date  du  17  septem b r e  2020.  La  date  d’échéanc e
du  contra t  de  concession  est  le  31  décemb r e  2024.  La  procédu re  de
renouvelleme n t  de  ce  contra t  est  en  cours.  Pour  la  prochaine  concession,  le
Conseil  de  Paris  de  décembr e  2021  a  approuvé  le  principe  de  la  déléga tion  de
service  public  (concession)  et  le  recours  à  une  société  d’économie  mixte  à
opéra tion  unique  (SEMOP),  pour  assure r  la  produc tion  et  la  distribu tion  de
chaleur  urbaine  à  Paris.

Devant  les  enjeux  du  dérèglem e n t  climatique  et  l’indispens a ble  transi tion
énergé t ique ,  le  réseau  de  chaleur  parisien  est  un  atout  indéniable  du  terri toire
pour  mener  efficaceme n t  et  rapidem e n t  sa  politique  de  transi tion  énergé t ique ,
en  tant  que  :

- infras t ruc t u r e  complète  de  produc tion  et  distribution  intégrée  dans
l’une  des  villes  les  plus  denses  du  monde,

- outil  d’économie  circulaire  d’ampleur  atypique  et  le  seul  perme t t a n t  de
valorise r  tout  au  long  de  l’année  des  énergies  fatales  dont  notam m e n t
l’énergie  thermique  des  déche ts ,

- vecteur  immédia t e m e n t  disponible  pour  la  conversion  rapide  aux  EnR²
d’un  très  grand  nombre  de  bâtimen ts  et  logemen t s  (existant s  ou  à
venir).

La  Plan  Climat  Air  Energie  de  la  Ville  de  Paris,  et  récemm e n t  son  schém a
directeu r  de  la  chaleur  urbaine  approuvé  en  Conseil  de  Paris  d’octobre  2021,
ont  réaffirmé  ces  élément s .  Le  schéma  directeu r  a  ainsi  précisé  l’ambition  de
la  Ville  de  Paris  d’un  très  fort  développe m e n t  de  son  réseau  de  chaleur
(+26  %  de  clients  en  2030  et  +65  %  en  2050),  développe m e n t  nécess ai re  à
l’établisse me n t  d’un  modèle  économique  viable  perme t t a n t  le  verdissem e n t  du
réseau.La  loi  relative  au  climat  et  à  l’énergie  de  2019  prévoit
le  classem e n t  automat iqu e  des  réseaux  de  chaleur  à  par ti r  du  1er  janvier
2022,   l’action  n°11  du  schém a  direc teu r  avait  d’ailleurs  claireme n t  souligne r
la  nécessi t é  d’envisage r  le  classem e n t  du  réseau  de  chaleur .

Le  réseau  de  chaleur  est  égaleme n t  un  levier  majeur  pour  protége r  les
parisien.ne . s  de  la  volatilité  des  prix  des  énergies ,  en  particulier  dans  le
contexte  de  crise  énergé t ique  provoquée  par  l’invasion  de  l’Ukraine  par  la
Russie  et  plus  largeme n t  d’une  inflation  en  très  forte  hausse .  Si  le  prix  de  la
chaleur  est  conjonctu re lleme n t  stable  depuis  2016  pour  les  usage rs  du  RCU,
le  réseau  de  chaleur  poursuivra  sa  désensibilisa tion  aux  coûts  de  énergies
fossiles  à  mesure  que  son  verdisse me n t  (pourcen t a g e  d’énergies
renouvelables  dans  le  mix  énergé t ique)  progre ss e r a .  
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C’est  pour  ces  raisons  que  la  Ville  de  Paris  entend  priorise r  le  développe m e n t
de  son  réseau  de  chaleur ,  qui  consti tue  à  la  fois  le  principal  levier  de
verdissem e n t  du  mix  énergé t ique  terri torial,  tout  en  étant  un  outil  de  lutte
contre  le  réchauffeme n t  climatique  et  la  préca ri t é  énergé t ique ,  et  un  outil
local  d’économie  circulai re .  L’accélér a t ion  de  la  transi tion  énergé t ique  du
territoi re  passer a  par  le  développe m e n t  et  la  densifica tion  de  cette
infras t ruc t u r e .

Princip e  du  clas s e m e n t  de  résea u  

Le  classem e n t  d’un  réseau  de  chaleur  consis te  à  définir  une  zone
géographique ,  appelée  «  zone  de  développe m e n t  prioritai r e  »  (ZDP),  sur
laquelle  les  bâtimen t s  ont  l’obligation  d’étudie r  le  raccorde m e n t  au  réseau  de
chaleur  et  de  s’y  raccorde r  s’ils  n’appor t e n t  pas  de  solutions  plus  écologiques
ou  plus  économiques  (ou  si  ce  raccorde m e n t  n’est  pas  technique m e n t
réalisable).

Il  s’agit  d’une  disposi tion  ancienne  mais  que  la  loi  énergie- climat  de  2019  a
rendu  automa tique  à  compte r  du  1 er  juillet  2022  à  la  suite  de  la  publication  du
décre t  n°2022- 666  du  26  avril  2022  relatif  au  classem e n t  des  réseaux  de
chaleur  et  de  froid,  pour  tout  réseau  de  chaleur  réponda n t  à  la  qualifica tion  de
service  public  indust riel  et  commercial  (SPIC),  dès  lors  qu’il  satisfai t  aux
conditions  mentionné e s  à  l’article  L.712- 1  du  code  de  l’énergie  :

- le  réseau  doit  être  alimenté  au  moins  à  50  %  par  des  énergies
renouvelables  ou  de  récupé r a t ion  ;

- le  comptage  de  l’énergie  est  obligatoi re  à  chaque  point  de  livraison  ;

- l’équilibre  financie r  est  assuré ,  sur  la  période  d’amor tisse m e n t .

Le  réseau  de  chaleur  parisien  répondan t  à  ces  trois  critère s ,  comme  le
confirme  l’arrê té  du  26  avril  2022  relatif  au  classem e n t  des  réseaux  de
chaleur  et  de  froid,  il  sera  automa tique m e n t  classé  sur  tout  le  terri toire
parisien  le  1 er  juillet  2022,  sauf  à  ce  que  la  Ville  de  Paris  définisse  plus
précisém e n t  par  délibéra t ion  la  zone  de  développe m e n t  prioritai re  (ZDP)  où
les  raccorde m e n t s  au  réseau  de  chaleur  seront  obligatoires ,  ou  s’oppose  au
classem e n t  par  délibér a t ion  motivée.  

Compte- tenu  de  l’intérê t  indeniable  et  stra t égique  de  ce  réseau  pour  l’atteint e
des  objectifs  de  transi tion  écologique  de  la  Ville  de  Paris  renforcé  par  le
contexte  de  crise  énergé t ique  actuelle  que  subissen t  fortemen t  les
parisien.ne . s ,  il  est  proposé  de  confirmer  la  volonté  de  la  Ville  de  classe r  le
réseau  de  chaleur ,  en  précisan t  ses  carac t é r is t ique s  afin  que  celui- ci  se
déroule  dans  les  meilleure s  conditions .

Caractér i s t i q u e s  du  clas s e m e n t  de  résea u  de  chale ur  paris i e n

Le  décrê t  n°2022- 666  du  26  avril  2022  définit  les  grandes  carac té r i s t iques  du
classem e n t  et  les  situa tions  qui  perme t t en t  de  déroge r  à  l’obligation  de
raccorde m e n t .  Certaines  de  ces  caract é r i s tiques  peuvent  et  doivent  toutefois
être  précisées  ou  adaptées  par  l’assemblée  délibér an t e  de  la  collectivité  :  le
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périmèt r e  de  la  zone  de  développe m e n t  prioritair e ,  le  seuil  de  puissance  à
parti r  duquel  le  classem e n t  s’applique  et  la  fréquenc e  de  révision  de
classem e n t .  Il  appara î t  en  outre  nécessai re  de  définir  les  modalités
économiques  de  déroga tion  en  cas  de  coûts  manifes t em e n t  dispropor t ionnés
d’un  raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur ,  afin  de  rendre  opéran t e  cet te
possibilité  protec t r ice  de  déroga tion,  et  d’assure r  un  traiteme n t  transpa r e n t ,
identique  pour  tous  et  opposable  par  les  services  de  la  Ville  de  Paris.

 Obligations  régleme n t a i r e s

Réglemen t a i r e m e n t ,  le  classeme n t  du  réseau  ne  s’applique  pas  à  tous  les
batiment s  dans  la  ZDP  mais  est  limité  aux  cas  suivants  :

- les  bâtiment s  neufs  (dont  la  demand e  de  permis  de  const rui r e  est
déposée  posté rieu re m e n t  à  la  décision  de  classem e n t )  ou  les  bâtimen t s
faisant  l’objet  d’une  exention  ou  suréléva t ion  (de  plus  de  150  m²  ou  de
30  % de  la  surface  des  locaux  existan t s)  et  dont  les  besoins  de  chauffage
ou  de  produc tion  d’eau  chaude  excèden t  un  niveau  de  puissance  de  30
kW,

- les  bâtimen t s  existant s  faisant  l’objet  de  travaux  de  rénovation
impor tan t s  dans  lesquels  est  remplacée  l’installation  de  chauffage  et/ou
l’installa tion  indust rielle  de  produc tion  de  chaleur ,  d’une  puissance
supérieur e  à  30  kW.

En  compléme n t ,  quatr e  situa tions  permet t e n t  au  proprié t ai r e  de  l’installation  /
bâtiment  concerné  par  le  classeme n t  de  déroger  à  l’obligation  de
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  :

1. l'installa tion  présen te  un  besoin  de  chaleur  dont  les  caract é r i s t iques
techniques  sont  incompa tibles  avec  celles  offertes  par  le  réseau  de
chaleur .  Cela  peut  concern e r  par  exemple  des  usager s  au  chauffage
individuel  élect rique  ;

2. l'installa tion  ne  peut  pas  être  alimentée  en  énergie  par  le  réseau  de
chaleur  dans  les  délais  nécess ai re s  à  la  satisfaction  des  besoins
thermiques  ;

3. le  demand e u r  met  en  œuvre,  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins
thermiques ,  une  solution  alterna t ive  alimentée  par  des  EnR 2 à  un  taux
supérieur  à  celui  du  réseau  de  chaleur  classé  ;

4. le  demande u r  justifie  de  la  dispropor t ion  manifes t e  du  coût  du
raccorde m e n t  et  d’utilisa tion  du  réseau  de  chaleur  par  rappor t  à
d’autres  solutions  de  chauffage.

 Précisions  ou  adapta t ions  des  conditions  de  classe me n t  par  la  présen te  
délibéra t ion

La  zone  de  déve lo p p e m e n t  priorita ire  (ZDP)  est  le  param è t r e  du
classem e n t  le  plus  import an t  qu’une  collectivité  terri toriale  doit  définir
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lorsqu’elle  décide  de  classe r  son  réseau  de  chaleur ,  la  ZDP  étant  l’outil  centra l
pour  que  le  mécanis me  de  classe me n t  soit  opéran t .  Le  réseau  de  chaleur
parisien  n’étan t  pas  présen t  sur  tout  le  terri toire  de  la  Ville  et  un
raccorde m e n t  très  éloigné  du  réseau  impliquan t  nécessai re m e n t  des  coûts
trop  élevés,  il  est  proposé  de  définir  une  ZDP  sur  une  portion  rest rein t e  du
territoi re  parisien  en  fonction  de  la  réalité  physique  du  réseau  existan t .
Deux  critères  ont  été  retenus  pour  définir  la  ZDP  parisienne  : 

- la  distance  du  batiment  par  rappor t  au  réseau  existan t ,

- la  puissance  du  chauffage  nécessai r e  au  batiment  concerné .

En  parallèle,  la  délibéra t ion  2022  DVD  68  du  Conseil  de  Paris  de  juillet  2022
définit,  par  avenan t  au  contra t  de  concession,  le  premier  barèm e  de
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  parisien.  Ce  barème  de  raccorde m e n t  vise
à  facilite r  et  accélér e r  les  raccorde m e n t s  au  réseau  de  chauffage  urbain  et
présen t e  des  conditions  financièr e s  de  raccorde m e n t  forteme n t  réduites ,  dès
lors  que  le  raccorde m e n t  (extension  comprise)  se  situe  à  moins  de  60  m  du
réseau  de  chaleur  existant .

En  conséque nc e  et  en  cohérence  avec  le  nouveau  barèm e  de  raccorde m e n t
qui  assure  des  coûts  faibles  et  encadré s  de  raccorde m e n t  jusqu’à  cette
distance  d’extension  de  60  m,  la  ZDP  sur  le  terri toire  de  la  Ville  de  Paris  est
définie  comme  l’ens e m b l e  des  parce l l e s  cadas tra l e s  dont  plus  de  50  %
de  la  surfac e  est  situ é e  à  moin s  de  60  m  du  résea u  de  chale u r  exis ta n t .
Ces  critères  perme t t e n t  de  de  garan ti r  que  les  conditions  financiè re s  de
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  du  fait  du  classem e n t  reste ron t
maîtrisée s .  

La  ZDP  englobe  égaleme n t  les  1 5  opérat i o n s  d’am é n a g e m e n t 1  pour
lesq u e l l e s  les  straté g i e s  éner g é t i q u e s  ont  été  étudi é e s  et  porte n t  sur
des  solut i o n s  éner g é t i q u e  inclua n t  le  résea u  de  chale ur . La  car togra p hie
de  la  ZDP  ainsi  définie  est  exposée  dans  le  dossier  de  classem e n t  joint  en
annexe  de  la  présen te  délibéra t ion  et  sera  annexée  au  plan  local  d’urbanism e
(PLU)  de  la  Ville  de  Paris  conformé m e n t  à  l’article  R.712- 7  du  code  de
l’énergie.

Le  seui l  de  puis s a n c e  à  par ti r  duquel  le  classe me n t  s’applique  est  par  défaut
fixé  par  le  décre t  n°2022- 666  du  26  avril  2022  à  30  kW,  ce  qui  équivau t  à  un
bâtiment  d’environ  5  logemen t s .  Ce  seuil  est  très  bas  dans  le  contexte  parisien
et  par ticulière m e n t  inadap té  au  réseau  de  chaleur  (pas  de  solution  technique
en  vapeur  en  dessous  de  70  kW).  D’un  point  de  vue  économique,  il  est
égalem en t  per tinen t  de  rehauss e r  ce  seuil  pour  ne  pas  diminue r  la  densité
énergé t ique  du  réseau  (ratio  des  puissance s  raccordé e s  par  longueu r  du
réseau),  qui  est  un  des  param è t r e s  consti tu t ifs  de  la  rentabili té  des  actifs  du
RCU.  
Un  seuil  fixé  à  100  kW  (bâtimen t s  d’environ  15   logemen t s)  appara î t  beaucoup
plus  adapté  au  contexte  parisien  et  perme t t r a  notamm e n t  de  ré- oriente r

1  Message r ie s ,  Nette r ,  Paul  Valéry,  Bédier- Oudiné,  Paris  Rive  Gauche  (Austerli tz,  Massena ,  Tolbiac),  Saint- Vincent
de  Paul,  Ateliers  Vaugira rd,  Clichy- Batignolles ,  Porte  de  Saint- Ouen,  Paris  Puces,  Gare  des  Mines,  Chapelle  Charbon ,
Chapelle  Interna t ional ,  Heber t ,  Orgues  de  Flandres
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durablem e n t  les  conversions  des  coproprié t é s  chauffées  au  fioul  (dont  la
grande  majori té  se  situe  entre  100  kW  et  400  kW)  vers  le  réseau  de  chaleur .  

En  conséque nc e ,  le  seuil  de  puissance  à  par ti r  duquel  le  classe me n t  s’applique
est  relevé  à  100  kW .

La  fréqu e n c e  de  révis io n  du  clas s e m e n t  peut  être  décidée  par  la
collectivité  terri toriale ,  le  décre t  précisan t  que  la  ZDP  doit  être  revue  a
minima  lors  de  la  révision  du  schéma  directeu r  du  réseau  de  chaleur  (soit  a
minima  tous  les  10  ans).  

L’échéance  de  la  concession  actuelle  étant  fixée  à  fin  2024,  les  conditions
dans  lesquelles  sera  rendu  le  service  public  de  la  chaleur  sous  la  prochaine
concession  ne  sont  pas  encore  connues .  En  outre,  la  ZDP  fixée  par  la  présen te
délibér a t ion  étant  définie  par  rappor t  au  réseau  de  chaleur  existant  au
moment  de  la  délibér a t ion,  il  appara i t  nécessai r e  de  revoir  périodique m e n t  la
ZDP  afin  de  suivre  l’expansion  future  du  réseau.

En  conséque nc e ,  compte- tenu  du  caract è r e  nouveau  du  dispositif  de
classem e n t ,  du  prochain  renouvelleme n t  du  contra t  de  concession  et  de  la
nécessai re  prise  en  compte  de  l’évolution  dans  le  temps  de  l’expansion  du
réseau  de  chaleur ,  une  évalu at i o n  du  dispo s i t i f  de  class e m e n t  sera
men é e  par  la  Ville  de  Paris  tous  les  3  ans  (et  a  mini m a  lors  de  la  1 ère

anné e  de  la  proch ai n e  conc e s s i o n ) .  Cette  évalua tion  sera  menée
conjointe m e n t  avec  le  déléga t a i re  du  réseau  de  chaleur  et  les  membres  de  la
Commission  Supérieu re  de  Contrôle  de  la  Chaleur  Urbaine  (CSCCU),  pouvant
abouti r  si  nécessai r e  à  une  évolution  des  modalités  de  classem e n t ,  au  travers
d’une  délibéra t ion  modificative  de  la  Ville  de  Paris,  si  celles- ci  se  revèlen t
inadap té e s .

Les  mod al i t é s  de  calcu l  du  critèr e  de  dérog a t i o n  écon o m i q u e  doivent
être  précisées  afin  de  rendre  opéran te  cet te  disposi tion  protec t r ice  de
déroga tion  en  établissan t  un  cadre  commun  et  transpa r e n t  pour  l’analyse  des
demand e s  de  déroga t ion  en  cas  de  coûts  manifes t e m e n t  dispropor t ionné s  d’un
raccorde m e n t  au  réseau  de  chaleur  par  rappor t  à  d’autre s  solutions  de
chauffage .

Les  demande s  de  déroga tions  doivent  présen t e r  une  analys e  comp ara t ive
en  coût s  compl e t s  entre  le  réseau  de  chaleur  et  la  solution  alterna t ive  de
chauffage .  Le  calcul  est  effectué  sur  la  durée  de  vie  des  équipem e n t s ,  soit  20
ans,  en  euros  constan t s  et  en  tenan t  compte  de  la  TVA  applicable  sur  les
différen ts  postes .  La  dispropor t ion  manifes te  s’observe  lorsque  le  coût
complet  de  la  solution  «  réseau  de  chaleur  »  est  supéri e u r  d’au  moin s  10  %
au  coût  complet  de  la  solution  alterna t ive  de  chauffage .

Les  coûts  suppor t és  par  un  gestionnai re  de  bâtimen t  raccordé  au  réseau  de
chaleur ,  à  prendre  en  compte  dans  le  calcul  en  coûts  complets ,  sont  les
suivants  :

- au  titre  des  dépense s  «  non  récur r e n t e s  »  : les  dépens es  
d’investisse m e n t ,  à  savoir  :
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• le  raccorde m e n t  au  réseau  de  distribution  de  chaleur  ;
• l’achat  du  poste  de  livraison  ;

- au  titre  des  dépense s  «  récur r e n t e s  »  : les  dépens es  d’exploita tion,  à  
savoir  :
• la  redevance  tarifaire  propor t ionnelle  à  ses  consomm a tions  (R1)  ;
• l’abonne m e n t  mensuel  (R2)  ;
• l’entre t ien  annuel  du  poste  de  livraison  (maintena n c e  couran te  et  

gros  entre t ien)  ainsi  que  des  équipem e n t s  secondai re s  (réseaux,  
pompes,  vannes…)  ;

• le  cas  échéan t ,  les  charges  financiè r es  si  l’investissem e n t  a  donné  
lieu  à  un  emprun t .

A  titre  d’exemple,  pour  le  gaz  collectif,  les  coûts  suppor t é s  par  un
gestionnai r e  de  bâtimen t  ,  à  prendre  en  compte  dans  le  calcul  en  coûts
complet s,  sont  les  suivants  :

- au  titre  des  dépense s  «  non  récur r e n t e s  »  : les  dépens es  
d’investisse m e n t ,  à  savoir  :
• le  raccorde m e n t  au  réseau  de  distribution  de  gaz  ;
• l’achat  ou  le  remplacem e n t  de  la  chaudiè r e  gaz  ;

- au  titre  des  dépense s  «  récur r e n t e s  »  : les  dépens es  d’exploita tion,  à  
savoir  :
• l’achat  de  gaz  nécess ai re  à  la  produc tion  de  chaleur  ;
• l’abonne m e n t  mensuel  gaz  ; 
• l’entre t ien  annuel  de  la  chaudiè r e  gaz  (maintena nc e  couran te  et  

gros  entre t ien)  ainsi  que  des  équipem e n t s  secondai re s  (réseaux,  
pompes,  vannes…)  ;

• le  cas  échéan t ,  les  charges  financiè r es  si  l’investissem e n t  a  donné  
lieu  à  un  emprun t .

L’application  de  ce  claseme n t  selon  ces  conditions  aboutie  à  environ  100
bâtiment s  par  an  à  raccorde r  au  RCU  (35  bât.  neufs  +  65  bât.  existant s) ,  soit
un  doubleme n t  du  rythme  de  raccorde m e n t  actuel,  conformé m e n t  aux
objectifs  du  Schéma  Directeu r .

Conformé m e n t  à  la  régleme n t a t ion ,  le  dossie r  de  classem e n t  joint  en  annexe  à
la  présen t e  délibéra t ion  détaille  l’ensemble  des  élément s  définis  aux  articles
R.712- 2,  R.712- 3  et  R.712- 6  du  code  de  l’énergie.  

En  conclusion,  je  vous  propose ,  Mesdam e s  et  Messieurs ,  d’approuve r  la
définition  de  la  zone  de  développe m e n t  prioritai re  du  réseau  de  chaleur
parisien  dans  le  cadre  du  classem e n t  du  réseau,  avec  mise  en  applica tion
immédia te  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus  et  rappelées  dans  le  dossier
de  classem e n t  ci-annexé.  

La  Maire  de
Paris  
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